
 

 COMITE CONSULTATIF POUR LES TELECOMMUNICATIONS 

 

 

 

 

   I.B.P.T. – Tour Astro – Avenue de l’Astronomie n° 14 Boîte 21  - 1210 BRUXELLES 
 Tél. 02 226 88 88   -   Fax 02 226 88 77       http://www.ibpt.be 

1/4

 
Avis concernant les conditions générales et les contrats-type de 

Carrefour (1 Mobile) 
 
 
 
 Bruxelles, le 29 mars 2006. 
 
 
1. Cadre légal 
 
L'article 108, § 3, de la loi du 13 juin 2005 relative aux communications électroniques stipule que 
les conditions générales et les contrats-type afférents aux services de communications électroniques 
sont publiés sur le site Internet de l'opérateur après l'avis du service de médiation et du Comité 
consultatif pour les télécommunications. 
 
Le Comité consultatif émet le présent avis sur la base de cette disposition.  
 
Etant donné que les remarques du service de médiation constituent dorénavant un avis en soi sur la 
base de l'article 108 précité et sont communiquées intégralement de la sorte à l'opérateur, elles ne 
sont pas reprises dans le présent avis.  
 
  
2. Avis 
 
Au cours de la réunion plénière du 29 mars 2006 du Comité Consultatif pour les 
télécommunications, le Comité formule les remarques suivantes concernant les conditions générales 
et les contrats-type de Carrefour (1 Mobile). 

 
A. Remarque générale 
 
Si le client ne fait pas la demande de conserver son numéro de GSM actuel, il reste anonyme. Dans 
ce cas, un certain nombre de dispositions des conditions générales sont plutôt théoriques. On peut 
donc remettre en question la portée réelle de ces dispositions. Cela vaut par exemple pour l'art. 
4.3.2 sur la base duquel le client doit restituer sa carte SIM à Carrefour dans les sept jours suivant la 
fin du contrat et pour les dispositions relatives à la responsabilité du client en cas de perte ou de vol 
de sa carte SIM ainsi que la procédure de suspension que le client peut activer. 
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B. Remarques concernant certains articles des conditions générales 
 
Art. 1er 
 
Les caractéristiques du service et les conditions de vente doivent être communiquées au 
consommateur au plus tard au moment de la conclusion de la vente (art. 30 Loi sur les pratiques du 
commerce). Selon le droit général des contrats, les parties doivent savoir au sujet de quoi une 
entente est conclue. Selon l'art. 108, § 1er, de la loi sur les communications électroniques, le contrat 
doit être matériellement mis à la disposition du client. Ce n'est donc pas suffisant de renvoyer à 
Internet pour les conditions générales. Pourquoi ne pas préciser que les conditions générales sont 
jointes au manuel d’utilisation fourni avec la carte SIM lors de l’achat d’un forfait d’appel prépayé 
?  
 
Art. 2.2.3 
 
Le crédit d'appel est valable pendant 3 mois à partir de la première utilisation après quoi, tout crédit 
non utilisé au cours de cette période est définitivement perdu sans aucun droit au remboursement. 
Cette période est très courte et même la plus courte du marché. C’est d’autant plus gênant que 
Carrefour se réserve le droit de résilier le contrat et de récupérer le numéro. 
 
Une telle condition devrait en outre être mentionnée explicitement lors de l'achat et pas uniquement 
dans les conditions générales. 
 
Art. 3.2.3 
 
Au terme du contrat, le client perd définitivement son numéro GSM, sauf s'il l'a transféré vers un 
autre opérateur. Quel terme ? Il n'y a pas de terme stipulé sauf celui de 3 mois au-delà duquel le 
crédit non utilisé est perdu et qui est un délai de validité du crédit d’appel. Cette formulation sous-
entendrait qu’il s’agit d’un contrat à durée déterminée; ce qui n’est pas le cas. 
 
Art. 3.2.4 
 
Carrefour se réserve le droit de mettre fin au contrat en cas de non utilisation (c.-à-d. appeler ou 
envoyer un SMS) du numéro pendant une durée de 3 mois. C’est anti-commercial et une menace 
pesant sur le client qui n’est pas justifiée objectivement.  
 
Art. 7 et art. 10.2 
 
Selon l'article 108, § 2, alinéa 1er, de la loi sur les communications électroniques, toute modification 
des conditions contractuelles doivent être communiquées individuellement aux abonnés au plus tard 
un mois avant ces modifications. Les augmentations tarifaires font partie des conditions 
contractuelles selon l'art. 108, § 2, précité.  
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Les clients qui sont connus doivent par conséquent être informés individuellement des 
modifications tarifaires et les modifications peuvent prendre effet au plus tôt un mois plus tard et 
non immédiatement comme indiqué à l'art. 7. 
 
 
3. Commentaires de Carrefour 
 
Carrefour communique ce qui suit sur les remarques formulées ci-dessus (la numérotation renvoie à 
la numérotation au point 2 ci-dessus). 
 
A. Remarque générale 
 
Cette remarque se justifie dans la mesure où Carrefour serait privée de la faculté de sanctionner 
l’inexécution par les clients anonymes des obligations contractuelles prévues dans ces 
dispositions. Néanmoins, dans le futur, la plupart des clients solliciteront la portabilité de leur 
numéro et seront identifiés. Quoi qu’il en soit, les obligations visées dans ces dispositions sont 
applicables à tous les clients (anonymes ou non) de Carrefour.  Dans tous les cas où Carrefour peut 
identifier l’utilisateur final, elle ne voit pas pourquoi ces dispositions contractuelles devraient être 
modifiées à son égard. 
 
B. Remarques concernant certains articles des conditions générales 
 
Art. 1er 

 

Carrefour est disposée à préciser à l’article 1er des conditions générales que celles-ci seront 
également jointes au manuel d’utilisation fourni avec la carte SIM lors de l’achat d’un forfait 
d’appel prépayé. Carrefour observe qu’indépendamment de cette précision à apporter dans le texte 
des conditions générales, en pratique, tel est actuellement déjà le cas. 
 
Art. 2.2.3 
 
Carrefour déclare que la durée de validité du crédit d’appel sera portée à six mois après la première 
utilisation. 
 
Art. 3.2.3 en 3.2.4 
 
Carrefour est disposée à modifier ces dispositions. En ce qui concerne l’article 3.2.4, elle précisera 
que le droit qu’elle se réserve de mettre fin au Contrat en cas de non utilisation du numéro de GSM 
sera sujet à la non utilisation de ce numéro pendant une durée de 6 mois après le dernier appel émis 
ou le dernier SMS envoyé (l’utilisation étant le fait d’émettre un appel ou un SMS). Pour calculer 
ce délai de six mois, il ne sera pas tenu compte de l’émission d’appels ou de SMS gratuits, telle que 
la consultation de la messagerie vocale.  
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En outre, au cas où il est mis fin au contrat en application de l’article 3.2.3 – et notamment, en cas 
de non utilisation du numéro de GSM pendant une durée de 6 mois après le dernier appel ou SMS 
payant émis ou envoyé, le Client se verra informer par deux SMS, le premier un mois avant la fin 
du contrat, et le second, une semaine avant la fin du contrat), de la possibilité de  conserver son 
numéro de GSM dans le cadre de la portabilité du numéro mobile (MNP). 
  
 
Art. 7 et art. 10.2 
 
Carrefour est disposée à modifier ses conditions générales en ce sens. 
 
 
 


























